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Loi du 25 novembre 2014 prévoyant la procédure applicable à l'échange de renseignements sur 

demande en matière fiscale  

telle que modifiée  

- par la loi du 1er mars 2019 portant modification de la loi du 25 novembre 2014 prévoyant la 

procédure applicable à l'échange de renseignements sur demande en matière fiscale  

 

 

Art. 1er. (1) La présente loi est applicable à partir de son entrée en vigueur aux demandes d'échange 

de renseignements formulées en matière fiscale et émanant de l'autorité compétente d'un Etat 

requérant en vertu:  

1. d'une convention bilatérale tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude 

fiscale en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune;  

2. d'un accord bilatéral sur l'échange de renseignements en matière fiscale;  

3. de la loi du 21 juillet 2012 concernant l'assistance mutuelle en matière de recouvrement des 

créances relatives aux taxes, impôts, droits et autres mesures dans l'Union européenne;  

4. de la loi modifiée du 29 mars 2013 relative à la coopération administrative dans le domaine 

fiscal;  

5. de la loi du 26 mai 2014 portant approbation de la Convention concernant l'assistance 

administrative mutuelle en matière fiscale et de son protocole d'amendement, signés à Paris, le 

29 mai 2013 et portant modification de la loi générale des impôts;  

et désignés ci-après par «les Conventions et lois».  

(2) Les renseignements qui sont demandés pour l'application de l'échange de renseignements tel que 

prévu par les Conventions et lois, relèvent, selon la nature des impôts, droits et taxes, de la 

compétence respective de l'Administration des contributions directes, de l'Administration de 

l'enregistrement et des domaines et de l'Administration des douanes et accises. Cette compétence 

est déterminée sur base des dispositions légales et réglementaires en vigueur.  

(3) En l'absence de compétence de l'une des administrations en vertu du paragraphe 2, les 

renseignements demandés relèvent de la compétence de l'Administration des contributions directes.  
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Art. 2. (1) Les administrations fiscales sont autorisées à requérir les renseignements de toute nature 

qui sont demandés pour l'application de l'échange de renseignements tel que prévu par les 

Conventions et lois auprès du détenteur de ces renseignements.  

(2) Le détenteur des renseignements est obligé de fournir les renseignements demandés, en totalité, 

de manière précise, sans altération, endéans le délai d'un mois à partir de la notification de la 

décision portant injonction de fournir les renseignements demandés. Cette obligation comprend la 

transmission des pièces sans altération sur lesquelles les renseignements sont fondés.  

(3) Les renseignements demandés peuvent se rapporter à une ou plusieurs années antérieures à 

l'entrée en vigueur des Conventions et lois si l'Etat requérant établit que les renseignements 

demandés sont vraisemblablement pertinents pour déterminer le revenu imposable au titre d'une 

année d'imposition postérieure à l'entrée en vigueur des Conventions et lois.  

Art. 3. (1) L'administration fiscale compétente vérifie la régularité formelle de la demande d'échange 

de renseignements. La demande d'échange de renseignements est régulière en la forme si elle 

contient l'indication de la base juridique et de l'autorité compétente dont émane la demande ainsi 

que les autres indications prévues par les Conventions et lois. L'administration fiscale compétente 

s'assure que les renseignements demandés ne sont pas dépourvus de toute pertinence 

vraisemblable eu égard à l'identité de la personne visée par la demande d’échange de 

renseignements et à celle du détenteur des renseignements ainsi qu'aux besoins de la procédure 

fiscale en cause. 

(2) Si la demande d'échange de renseignements ne remplit pas les conditions prévues au paragraphe 

1 er, un complément d'information est demandé à l'autorité compétente de l'État requérant.  

L'administration fiscale compétente est tenue d'exécuter la demande d'échange de renseignements 

lorsque celle-ci est complète ou a été complétée. 

(3) Si l'administration fiscale compétente ne détient pas les renseignements demandés, le directeur 

de l'administration fiscale compétente ou son délégué notifie par lettre recommandée adressée au 

détenteur des renseignements sa décision portant injonction de fournir les renseignements 

demandés.  

(4) La demande d'échange de renseignements ne peut pas être divulguée. La décision d'injonction ne 

comporte que les indications qui sont indispensables pour permettre au détenteur des 

renseignements d'identifier les renseignements demandés.  

(5) Outre la procédure d'injonction prévue au paragraphe 3, l'administration fiscale compétente 

dispose des mêmes pouvoirs d'investigation que ceux mis en œuvre dans le cadre des procédures 

d'imposition tendant à la fixation ou au contrôle des impôts, droits et taxes, avec toutes les garanties 

y prévues.  

Art. 4. (1) Si l'autorité compétente de l'État requérant exige que la personne visée par la demande 

d'échange de renseignements n'en soit pas informée, l'administration fiscale compétente interdit au 

détenteur des renseignements ainsi qu'à ses dirigeants et employés de révéler à la personne visée 

par la demande d’échange de renseignements ou à des personnes tierces l'existence et le contenu de 

la décision d'injonction.  



(2) Ceux qui ont contrevenu sciemment à cette interdiction sont punis d'une amende allant de 1.250 

à 250.000 euros.  

Art. 5. (1) Si les renseignements demandés ne sont pas fournis endéans le délai d'un mois à partir de 

la notification de la décision portant injonction de fournir les renseignements demandés, une 

amende administrative fiscale d'un maximum de 250.000 euros peut être infligée au détenteur des 

renseignements. Le montant en est fixé par le directeur de l'administration fiscale compétente ou 

son délégué.  

(2) L'amende administrative fiscale se prescrit par cinq ans à partir du 31 décembre de l'année dans 

laquelle elle est notifiée.  

Art. 6. (1) Contre la décision d'injonction visée à l'article 3, paragraphe 3, un recours en annulation 

est ouvert devant le tribunal administratif au détenteur des renseignements. Par dérogation à 

l'article 3, paragraphe 4, le tribunal a accès à la demande d'échange de renseignements ainsi que, le 

cas échéant, aux demandes de complément d'information et aux compléments d'information 

délivrés par l'État requérant. Les éléments y contenus et relatifs à l'identité de la personne visée par 

la demande d’échange de renseignements et à la finalité fiscale des renseignements demandés sont 

séparément énoncés dans le mémoire en réponse à déposer par la partie étatique. Pour préserver 

les droits de la défense du requérant, le tribunal peut ordonner que la substance des informations 

contenues dans la demande d'échange de renseignements ainsi que, le cas échéant, dans les 

compléments d'information délivrés par l'État requérant lui soit communiquée, pour autant que ces 

informations soient pertinentes aux fins de l'examen du recours et en veillant à ce que cette 

communication se fasse d'une manière qui tient compte de la confidentialité nécessaire.  

Contre la décision visée à l'article 5, un recours en réformation est ouvert devant le tribunal 

administratif au détenteur des renseignements. 

(2) Le recours contre la décision d'injonction visée à l'article 3, paragraphe 3 et la décision visée à 

l'article 5 doit être introduit dans le délai d'un mois à partir de la notification de la décision au 

détenteur des renseignements demandés. Le recours a un effet suspensif. Par dérogation à la 

législation en matière de procédure devant les juridictions administratives, il ne peut y avoir plus 

d'un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête introductive d'instance. Le mémoire 

en réponse doit être fourni dans un délai d'un mois à dater de la signification de la requête 

introductive. Le dépôt de la requête ou du mémoire au greffe du tribunal vaut signification à l'État 

ou par l'État. Toutefois, dans l'intérêt de l'instruction de l'affaire, le président de la chambre appelée 

à connaître de l'affaire peut ordonner d'office la production de mémoires supplémentaires dans le 

délai d'un mois. Le tribunal administratif statue dans le mois à dater de la signification du mémoire 

en réponse ou du dernier mémoire supplémentaire. À défaut de signification du mémoire en 

réponse ou des mémoires supplémentaires dans les délais prévus, il statue dans le mois de 

l'expiration du délai d'un mois pour la signification du mémoire en réponse ou des mémoires 

supplémentaires.  

Les décisions du tribunal administratif peuvent être frappées d'appel devant la Cour administrative. 

L'appel doit être interjeté dans le délai de 15 jours à partir de la notification du jugement par les 

soins du greffe. Il est sursis à l'exécution des jugements pendant le délai et l'instance d'appel. Par 

dérogation à la législation en matière de procédure devant les juridictions administratives, il ne peut 



y avoir plus d'un mémoire de la part de chaque partie, y compris la requête d'appel introductive. Le 

mémoire en réponse doit être fourni dans un délai d'un mois à dater de la signification de la requête 

d'appel. Le dépôt de la requête ou du mémoire au greffe de la Cour vaut signification à l'État ou par 

l'État. Toutefois, dans l'intérêt de l'instruction de l'affaire, le magistrat présidant la juridiction 

d'appel peut ordonner d'office la production de mémoires supplémentaires dans le délai d'un mois. 

La Cour administrative statue dans le mois à dater de la signification du mémoire en réponse ou du 

dernier mémoire supplémentaire. À défaut de signification du mémoire en réponse ou des 

mémoires supplémentaires dans les délais prévus, il statue dans le mois de l'expiration du délai d'un 

mois pour la signification du mémoire en réponse ou des mémoires supplémentaires.  

Art. 7. Les articles 2 à 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 

prévoyant la procédure y applicable en matière d'échange de renseignements sur demande sont 

abrogés. 

Art. 8. Les articles 2 à 6 de la loi du 31 mars 2010 portant approbation des conventions fiscales et 

prévoyant la procédure y applicable en matière d'échange de renseignements sur demande 

continuent à s'appliquer aux demandes d'échange de renseignements dont les administrations 

fiscales sont saisies avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 

Art. 9. La référence à la présente loi se fait sous une forme abrégée en recourant à l'intitulé suivant:  

«   loi du 25 novembre 2014 prévoyant la procédure applicable à l'échange de renseignements sur 

demande en matière fiscale ». 
 

Art. 10. La présente loi entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication au Mémorial. 
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